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SNUipp 85
Cité des Forges
B.P. 01
85001 la ROCHE SUR YON
Tél. : 02.51.62.03.14
Fax. : 02.51.05.56.80
e-mail : snuipp85.@wanadoo.fr
à
Mr  ……………………..
Député de la Vendée

la Roche sur Yon, le 12 janvier 2007

Objet : sanction à l’égard des directeurs d’Ecole en grève administrative
Monsieur Le Député,

Alors que le Ministre de l'Education Nationale reconnaît lui-même que les tâches et les responsabilités liées à la direction et à la vie de l'école ont considérablement augmenté et se sont complexifiées du fait de l'évolution du fonctionnement des écoles, il se refuse toujours à apporter les réponses adaptées que nous demandons, comme : 

- une aide en temps pour toutes les écoles, afin d'assurer 
convenablement les tâches liées à la vie de l'école,
- des personnels recrutés et formés pour assurer toutes les 
missions nouvelles de l'école,
- la revalorisation matérielle de la fonction,
- la prise en compte du temps de concertation, de rencontre avec les parents notamment, du travail en équipe pour les enseignants des écoles.

Aussi, à cette rentrée 2007, des directeurs ont poursuivi le blocage administratif. Cette action n'a aucune incidence sur l'enseignement donné aux élèves.

C’est dans ce contexte, qu’intervient l’annonce faite par l’Inspecteur d’Académie de la Vendée, répondant à des consignes ministérielles, de vouloir procéder à des sanctions avec retrait sur salaire pour l’action revendicative de ces directeurs d’école.

Procéder à des retenues sur traitement revient à sanctionner financièrement des collègues qui effectuent quotidiennement leur travail de direction et d’enseignement. C’est une injustice manifeste et une atteinte à l’action syndicale alors que le récent rapport du CES insiste sur le nécessaire dialogue social dans notre pays.

Certains que vous partagez avec nous l’ambition de voir notre pays se doter d’une école qui ait les moyens de garantir la réussite de tous les élèves, nous sommes persuadés que vous serez attentif aux conditions de sa mise en œuvre. 

C’est pourquoi, nous nous adressons à vous en qualité d’élu parlementaire pour faire état de cette situation intolérable subie par nos collègues directeurs. Nous vous demandons de relayer au sein de l’Assemblée Nationale l’exigence de la réouverture du dossier concernant le fonctionnement des écoles et la levée de la sanction.
Soyez assuré, Monsieur le Député, que nous serons très attentifs aux suites que vous voudrez bien donner à ce courrier et que nous ne manquerons pas d’en tenir informée la profession.












